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n° 110 571 du 25 septembre 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 juillet 2013 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 mai 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 5 août 2013 convoquant les parties à l’audience du 4 septembre 2013.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me V. HENRION, avocat, et N.-J.

VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité togolaise, d’origine mina, vous seriez arrivé en Belgique le 8 décembre 2010. Le 15

décembre 2010, vous avez introduit une demande d’asile auprès des autorités compétentes.

Selon vos déclarations, vous n’avez pas eu de problème avec les autorités de votre pays avant les faits

allégués. Vous résidez dans le village d’Adeta avec vos oncles maternels, le village d’origine de votre

mère.

Vous êtes chauffeur de taxi-moto (Zemidjan). Au début du mois de février 2010, votre père vous a

présenté à [K.], le fils du chef du village de Dzanipe, village de résidence le week-end de votre père. A
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cette occasion vous avez dû subir quelques rites vaudous organisés par [K.] connu pour ses pouvoirs

occultes. Le 22 août 2010, vous vous êtes rendu au Bénin pour y suivre une formation en informatique

avant de rentrer prématurément au pays le 15 novembre 2010 après avoir appris que votre père était

malade. Après avoir constaté lors d’une première rencontre qu’il se portait bien, vous l’avez rejoint le 20

novembre 2010 à Dzanipe, rendant également visite à votre famille. Dans la nuit, 5 personnes vous ont

conduit au domicile de l’un d’entre eux, un prêtre vaudou dénommé [E.]. A son domicile se trouve un

couvent vaudou. Vous avez retrouvé votre père. Ils vous ont remercié d’être le responsable des jeunes,

vous ont fait subir des rituels avant de faire des incantations aux dieux familiaux. Le lendemain, ils vous

ont initié au fétichisme dans le cadre d’une préparation spirituelle faits aux représentants des autorités

villageoises pour pouvoir assumer ses fonctions. On vous a imposé d’autres rituels. Vous avez quitté les

lieux le troisième jour pour aller dans une forêt habitée par les divinités afin de poursuivre vos rituels.

Vous avez profité de ce moment pour vous enfuir en direction de Kpalimé où vous avez résidé chez un

ami avant de vous rendre le 24 novembre 2010 chez votre oncle [R.] à Lomé. Votre oncle vous a confié

à un ami avant de vous reprendre pour vous conduire ce même jour à la frontière béninoise. Vous êtes

allé à Cotonou chez un ami qui vous a hébergé dans sa famille. Votre oncle a organisé votre voyage et

vous avez quitté le Bénin le 7 décembre 2010. Vous êtes resté en contact en Belgique avec l’ami de

votre oncle. Cependant, depuis l’année 2012, vous n’êtes plus en communication avec lui car les

numéros de téléphone ont changé au pays. Aux dernières nouvelles, votre oncle vous a conseillé de

rester prudent.

En date du 30 juillet 2012, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et

de refus du statut de protection subsidiaire. Cette décision a été annulée par le Conseil du contentieux

des étrangers dans son arrêt du 16 janvier 2013 (n° 95 202). L’affaire a donc été renvoyée au

Commissariat général qui a décidé de vous réentendre afin de procéder à des instructions

complémentaires.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse de vos déclarations que vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments attestant

qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire

reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Tout d’abord, il ressort de vos dernières déclarations que vous craignez les autorités coutumières et les

notables du village de votre père. Vous dites que des jeunes ont été mandatés pour vous obliger à

devenir le représentant des jeunes de ce village (rapport d’audition du 07/05/2013, p. 3). Or, le

Commissariat général estime que vos explications concernant le contexte des faits ne permettent pas

de considérer que la crainte dont vous faites état soit établie (p. 8 et 9). En effet, vous dites que le chef

coutumier du village est décédé en 2007 et que son fils a été désigné comme régent. Suite à des

divergences entre les différents quartiers du village, celui-ci n’occupe plus cette place et un sage est

actuellement régent. A l’heure actuelle, il n’y a donc toujours pas de chef coutumier désigné. Vous avez

aussi clairement expliqué qu’il faut d’abord désigner le chef coutumier et que c’est lui qui ensuite

désigne les membres de son équipe. C’est dans ce cadre que le fils de l’ancien chef a voulu vous

choisir comme représentant des jeunes, fonction que vous avez refusée. Or, compte tenu que le chef

coutumier du village n’a toujours pas été désigné à l’heure actuelle, soit six ans plus tard, le

Commissariat général estime que rien ne permet d’affirmer que vous soyez désigné à cette fonction et

dès lors que vous puissiez rencontrer les problèmes que vous invoquez.

Ensuite, il ressort de vos déclarations que vous affirmez refuser d’occuper la fonction de représentant

des jeunes du village pour plusieurs raisons (rapport d’audition du 07/05/2013, p. 5). La première tient

au fait qu’en occupant ce poste, vous devriez rejeter votre foi chrétienne pour devenir animiste par ce

que cette foi est majoritairement répandue dans le village. Or, s’il ressort effectivement de vos

déclarations que la pratique de votre foi chrétienne ne peut être remise en cause, foi que vous

manifestiez en fréquentant une église, en faisant partie de chorales de celle-ci, en assistant le prêtre

pendant les travaux d’intérêt ecclésiastique (p. 7), rien n’indique que vous devriez rejeter celle-ci En

effet, selon les informations objectives à la disposition du Commissariat général et dont une copie est

jointe au dossier administratif (voir farde intitulée « informations des pays », document tg2012-043w, «

Vaudou et autres religions », du 01/08/2012), les pratiques religieuses se mélangent au Togo

notamment entre la religion chrétienne et les pratiques vaudous.

La seconde raison tient au fait qu’en occupant cette fonction vous seriez obligé de soutenir le pouvoir en

place sans choix alors que vos convictions politiques sont proches de l’opposition, sans que vous
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souteniez actuellement un parti en particulier (p. 6). A ce propos, compte tenu de ce qui a été soulevé

quant au contexte général du choix du chef de village, il est impossible à l’heure actuelle de se

prononcer quant aux éventuelles conséquences politiques de cette fonction. Enfin, vous ajoutez que la

plupart des représentants des jeunes sont frappés de malheurs, de mort subite comme d’ailleurs les

individus occupant les autres fonctions. A ce propos, en ce qui concerne les exemples de morts subites

survenues dans la région, le Commissariat général n’est pas en mesure de vérifier quoique ce soit (p.

6). Dès lors, les conséquences éventuelles à l’occupation de cette fonction ne sont pas établies.

En outre, vous dites que ces individus sont après vous parce que lors de votre initiation, vous avez

découvert leurs secrets et avez vu des ossements humains ajoutant qu’il y a parfois des sacrifices

d’animaux et même humains (rapport d’audition du 07/05/2013, p. 6 et 11). Or, selon les informations à

la disposition du Commissariat général et dont une copie est jointe au dossier administratif (voir farde

intitulée « informations des pays », « SRB- Quelques réflexions sur la question du Vaudou au Togo et

au Bénin », 15/01/2010), au Togo il n’y a pas de sacrifices humains dans le sens traditionnel du terme, il

n’y a pas d’offrandes rituelles mettant à mort une victime en présence de la divinité.

De plus, le seul fait de voir des ossements humains n’implique pas qu’il y ait un lien avec des pratiques

vaudou. De plus, concernant votre père, vous dites qu’il est décédé de mort subite le 14 novembre 2012

(rapport d’audition du 07/05/2013, p. 2 et 3). Vous ajoutez qu’il a été retrouvé alors qu’il revenait d’une

réunion ayant eu lieu au chef-lieu local. N’ayant pas d’information plus circonstanciée, le Commissariat

général n’est pas en mesure d’établir le contexte de décès de votre père et d’établir un lien avec les faits

que vous invoquez. Les photos que vous apportez ne peuvent établir ce lien dans la mesure où le

Commissariat général ne peut vérifier les circonstances dans lesquelles elles ont été prises et où elles

ne peuvent à elles seules établir les origines du décès de votre père.

Par ailleurs, concernant la requête du Conseil du contentieux des étrangers qui, dans son arrêt

d’annulation, demandait d’examiner l’effectivité de la protection des autorités togolaises, le

Commissariat général estime que les éléments soulevés ci-dessus n’établissent pas le contexte de

votre crainte et partant la crédibilité de vos dires. Dès lors, il n'a pas jugé nécessaire de vous réentendre

sur cette question.

Enfin, à propos du courrier daté du 13 mars 2011 que vous a envoyé votre oncle, le Commissariat

général relève d’une part son caractère privé et d’autre part l’absence de garantie quant à la

provenance et la sincérité de son auteur. Partant, ce document n’est pas de nature à restaurer la

crédibilité défaillante de votre récit. Quant à la reconstitution de déclaration de naissance, elle ne peut,

tout au plus, qu'appuyer vos déclarations concernant votre identité. Le document du curé de Jodoigne

indique que vous avez été baptisé, ce qui n’est nullement remis en cause dans la présente décision,

mais ce qui ne rétablit pas la crédibilité de votre crainte.

Au vu des arguments développés supra, vous n’apportez pas d’éléments qui permettent de conclure en

l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

susmentionnée ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.
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3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 sur le statut de réfugié ( ci-après « la Convention de Genève »), modifié par l'article

1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4, 48/5, 57/6 alinéa 2 et

62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’obligation de motivation, du principe

général du devoir de prudence et de bonne administration, ainsi que celui selon lequel l’autorité est

tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause. Enfin, la partie

requérante soulève l’erreur d’appréciation, l’excès et l’abus de pouvoir.

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande au Conseil à titre principal de réformer la décision

attaquée et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou à tout le moins de lui accorder le bénéfice de la

protection subsidiaire (requête, page 8).

4. Le dépôt de nouveaux documents

4.1 La partie requérante dépose, lors de l’audience, de nouveaux documents, à savoir un document

intitulé « déclaration » du 5 août 2013, un document intitulé « confirmation » du 22 août 2013, un

certificat de décès du 16 novembre 2012 et un « certificat médical de la cause de décès » du 16

novembre 2012.

4.2 Indépendamment de la question de savoir si ces documents constituent des nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont valablement produits par la

partie requérante dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où ils viennent à l’appui de sa

critique de la décision attaquée et des arguments qu’elle formule dans sa requête. Le Conseil les prend

dès lors en compte.

5. Les rétroactes de la demande d’asile

5.1 En l’espèce, la partie requérante a introduit une demande d’asile le 15 décembre 2010, qui a fait

l’objet d’une décision de refus de la qualité de réfugié et du statut de protection subsidiaire, prise par le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 30 juillet 2012 et qui s’est clôturée par un arrêt

n°95 202 du 16 janvier 2013 du Conseil annulant ladite décision au motif qu’il estime que des mesures

d’instruction complémentaires devaient être menées quant à l’obligation du requérant de se soumettre

au culte vaudou et, partant, de renoncer à sa religion chrétienne ainsi que sur la protection qui est

offerte par les autorités togolaises dans de tels cas.

5.2 En date du 31 mai 2013, le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides a pris une seconde

décision de refus de la qualité de réfugié et du statut de protection subsidiaire à l’encontre du requérant,

estimant en substance que les déclarations du requérant concernant le contexte des faits ne permettent

pas de considérer que la crainte invoquée par le requérant soit établie. Le Commissaire adjoint en

déduit qu’il n’est pas nécessaire de s’interroger davantage sur les possibilités de protection offertes par

les autorités togolaises contre les persécutions qu’il redoute. Il s’agit de l’acte attaqué.
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6. Discussion

6.1 En l’espèce, la décision attaquée rejette la demande après avoir estimé que les craintes alléguées

par la partie requérante ne sont pas établies en raison de différents motifs. Ainsi, elle constate que les

déclarations du requérant concernant le contexte des faits ne permettent pas de considérer que la

crainte invoquée par le requérant soit établie et que, par ailleurs, rien n’indique que le requérant devrait

renoncer à sa religion chrétienne ni que les éventuelles conséquences politiques ou les « malheurs »

liés à l’occupation de la fonction de représentant des jeunes et invoqués par le requérant aient lieu en

cas de retour du requérant au Togo. La partie défenderesse souligne en outre qu’il n’y a pas de

sacrifices humains au Togo et qu’il n’est pas en mesure d’établir un lien entre le décès du père du

requérant et les faits allégués par ce dernier. Partant, la partie défenderesse estime que ces éléments

« n’établissent pas le contexte de [la] crainte [du requérant] » et partant, la crédibilité de ses dires et qu’il

n’est pas nécessaire de réentendre le requérant concernant l’effectivité de la protection des autorités

togolaises. Enfin, elle estime que les documents produits par le requérant ne permettent pas d’inverser

le sens de sa décision.

6.2 Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande de protection internationale et, plus particulièrement, la question

de liberté de religion du requérant et se livre à une critique des divers motifs de la décision entreprise.

6.3 Le Conseil ne peut pas faire sien le raisonnement suivi par la partie défenderesse. Il estime, en

effet, que la plupart des motifs de la décision attaquée ne résistent pas à l’analyse, n’étant pas établis

ou manquant de pertinence.

A cet égard, le Conseil rappelle, que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat

et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

Le Conseil rappelle en outre que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du

Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de

preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au

demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

Le paragraphe 203 du même guide précise : « Il est possible qu’après que le demandeur se sera

sincèrement efforcé d’établir l’exactitude des faits qu’il rapporte, certaines de ses affirmations ne soient

cependant pas prouvées à l’évidence. Comme on l’a indiqué ci-dessus (paragraphe 196), un réfugié

peut difficilement « prouver » tous les éléments de son cas et, si c’était là une condition absolue, la

plupart des réfugiés ne seraient pas reconnus comme tels. Il est donc souvent nécessaire de donner au

demandeur le bénéfice du doute. »

6.4.1 In specie, le Conseil observe, à la lecture de la décision attaquée, que si la partie défenderesse

remet en cause le contexte des faits invoqués par le requérant et considère que rien ne permet

d’affirmer que le requérant soit désigné à la fonction de représentant des jeunes en cas de retour au

Togo dans la mesure où le chef coutumier de son village n’a pas encore été désigné à l’heure actuelle,

elle ne semble plus contester, dans le cadre de sa décision du 31 mai 2013, les faits invoqués par le

requérant à l’appui de sa demande d’asile, à savoir, son kidnapping par cinq personnes et sa
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séquestration durant trois jours, les rituels du culte vaudou auxquels le requérant aurait été soumis

contre son gré et son initiation au fétichisme en vue de sa nomination à la fonction de représentant des

jeunes. Interrogée à cet égard à l’audience conformément à l’article 14, alinéa 3 de de l’arrêté royal du

21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des étrangers, la partie

défenderesse ne fait aucun commentaire quant à ce.

Dans la mesure où ces faits ne sont pas mis en cause par la partie défenderesse, le Conseil les tient

pour établis à suffisance, même si certaines zones d’ombre subsistent, en particulier sur l’initiation du

requérant au fétichisme en vue de sa future nomination au poste de représentant des jeunes.

6.4.2 Ce constat étant posé, le Conseil observe que le requérant affirme qu’en étant contraint d’accepter

ledit poste, il sera forcé de se détourner de sa religion chrétienne (dossier administratif, farde seconde

décision, pièce 6, pages 6 et 7).

La partie défenderesse estime pour sa part que si la pratique de la foi chrétienne du requérant ne peut

être remise en cause en l’espèce, rien n’indique, d’après les informations déposées au dossier

administratif, que le requérant devra rejeter sa religion chrétienne, lesdites informations précisant en

effet que les pratiques religieuses se mélangent au Togo notamment entre la religion chrétienne et les

pratiques vaudous (dossier administratif, farde seconde décision, pièce 13, document tg2012-043w,

Togo, « Vaudou et autres religions » du 1er août 2012).

En termes de requête, la partie requérante conteste en substance la motivation de la partie

défenderesse ainsi que son interprétation de la liberté de croyance religieuse et de pratique religieuse

(requête, page 4).

En l’espèce, le Conseil ne peut s’associer à ce motif de la décision entreprise.

Il rejoint la partie requérante en ce que la question, en l’espèce, n’est pas de savoir si le requérant

pourra continuer de pratiquer la foi chrétienne tout en pratiquant le culte vaudou et l’animisme mais bien

de savoir si la soumission forcée du requérant au culte vaudou et à l’animisme constitue une

persécution.

A cet égard, le Conseil rappelle que, selon les Principes directeurs sur la protection internationale de

l’UNHCR dans les cas des demandes d’asile fondées sur la religion, la persécution pour des motifs

religieux peut prendre diverses formes, que « (…) la conviction religieuse (…) [est] tellement

fondamentale[…] pour l’identité humaine qu’on ne saurait contraindre quelqu’un à [la] cacher, [la]

modifier ou y renoncer pour échapper à la persécution », que « [l]a conversion forcée à une religion est

une violation grave du droit fondamental de la liberté de pensée, de conscience et de religion et

satisferait souvent l’élément objectif de la persécution. Le demandeur aurait toujours à prouver la crainte

subjective que la conversion serait source de persécution pour lui personnellement. D’une manière

générale, ce serait le cas si la personne avait des convictions, une confession, une identité claire ou une

manière de vivre en relation avec une religion différente ou si elle avait choisi de se désolidariser de

toute dénomination ou communauté religieuse » et qu’« [u]ne telle soumission forcée pourrait atteindre

le niveau d’une persécution si elle interfère de manière intolérable avec la propre conviction religieuse

de l’intéressé, son identité ou sa manière de vivre et/ou si le non-respect aboutirait à une sanction

disproportionnée » (Principes directeurs sur la protection internationale : Demandes d’asile fondées sur

la religion au sens de l’article 1A(2) de la Convention de 1951 Convention et/ou du Protocole de 1967

relatifs au statut des réfugiés, The UN Refugee Agency, HCR/GIP/04/06 du 28 avril 2004, pages 5, 6, 8

et 9).

Tel est le cas en l’espèce. En effet, la partie défenderesse ne conteste pas la pratique de la foi

chrétienne par le requérant. Par ailleurs, le requérant a expliqué, tout au long de sa procédure d’asile,

s’opposer fortement au culte vaudou et à l’animisme, auxquels il n’adhère pas et craindre des esprits

maléfiques et les mauvais sorts qui y sont liés (dossier administratif, farde seconde décision, pages 4 à

8). Interrogé à l’audience conformément à l’article 14, alinéa 3 de de l’arrêté royal du 21 décembre 2006

fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des étrangers, le requérant maintient qu’il sera

obligé de se soumettre au culte vaudou s’il devient responsable des jeunes du village de Dzanipe et

qu’il ne le veut absolument pas au vu de ses convictions personnelles.
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Partant, au vu de ces éléments du cas d’espèce, des explications apportées en termes de requête et au

vu des informations déposées au dossier administratif, selon lesquelles, tant les spécialistes en vaudou

que les experts en droits de l’homme, « ont des doutes » sur l’efficacité d’une protection par les

autorités togolaises contre les « menaces ou vengeances des vodun » (dossier administratif, farde

seconde décision, pièce 13, document intitulé Quelques réflexions sur la question du vaudou au Togo et

au Bénin du 15 janvier 2010, pages 16 et 17), le Conseil estime que la crainte du requérant liée à sa

soumission forcée au culte vaudou et à l’animisme est établie.

6.4.3 Au vu de ce qui précède, le Conseil considère que, telles que relatées, les pressions endurées par

le requérant afin qu’il assume la fonction de représentant des jeunes ont pris la forme de mesures

suffisamment graves pour justifier une crainte de persécution dans son chef. Il rappelle à cet égard

qu’aux termes de l’article 48/7 nouveau de la loi du 15 décembre 1980 « [l]e fait qu'un demandeur a déjà

été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle

persécution ou de telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être

persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser

que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas ». Or l’acte attaqué ne comprend

aucun argument de nature à démontrer qu’il existe de bonnes raisons de penser que les persécutions

subies par le requérant ne se reproduiront pas.

6.5 En conséquence, si un doute persiste sur quelques aspects du récit du requérant, il existe

cependant suffisamment d'indications du bien-fondé de sa crainte de persécution pour justifier que ce

doute lui profite.

6.6 Par conséquent, le requérant établit à suffisance avoir des raisons de craindre d’être persécuté

en cas de retour au Togo en raison de sa religion.

6.7 Il convient dès lors de réformer la décision attaquée et de reconnaître au requérant la qualité de

réfugié au sens de l’article 1er , section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au

statut des

réfugiés.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq septembre deux mille treize par :

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M R. ISHEMA, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

R. ISHEMA S. GOBERT


